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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

 

 
 

Avis n°2015-AV-0243 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 27 octobre 2015 sur le 
projet de décret portant modification des articles R. 1333-3, R.1333-6, R.1333-15, 

R. 1333-17, R. 1333-71 et R. 1333-75 du code de la défense 
 
L’Autorité de sûreté nucléaire,  
 
Vu le code de la défense, notamment les chapitres II et III du titre III du livre III de sa partie I  
 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 592-25 ; 
 
Vu l’arrêté du 18 août 2010 relatif à la protection et au contrôle des matières nucléaires en cours de 
transport ;  
 
Vu l’avis n°2007-AV-0026 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 15 mai 2007 sur le projet de décret relatif 
à la protection et au contrôle des matières nucléaires, de leurs installations et de leurs transports ; 
 
Saisie pour avis, le 8 septembre 2015, par la ministre de l’écologie, du développement durable et de 
l’énergie d’un projet de décret, joint en annexe, portant modification des articles R. 1333-3, R.1333-6, R.1333-
15, R. 1333-17, R. 1333-71 et R. 1333-75 du code de la défense ; 
 
Considérant que ce projet prévoit des modifications des articles R. 1333-3, R. 1333-6, R. 1333-15, R. 
1333-17, R. 1333-71 et R. 1333-75 qui ont trait au régime d’autorisation et de contrôle prévu par 
l’article L. 1333-2 du code de la défense ; 
 
Considérant que le nouvel article R. 1333-3 proposé révise la répartition des compétences pour le 
contrôle des matières nucléaires entre le ministre chargé de l’énergie et le ministre de la défense en 
fondant la détermination de l’autorité de contrôle, pour les activités d’élaboration, de détention, de 
transfert, d’utilisation et de transport, sur l’installation ou les installations concernées par cette activité 
et non plus sur la finalité des matières nucléaires ; 
 
Considérant que cette modification n’a pas de conséquence en matière de sûreté nucléaire et de 
radioprotection ; 
 
Considérant que les modifications des articles R. 1333-6 et R. 1333-71 visent à corriger des erreurs 
matérielles ; 
 
Considérant que la modification de l’article R. 1333-15 prévoit le maintien de la possibilité de constituer 
des groupes d’experts auprès du ministre en charge de l’énergie mais supprime la mention de cette 
possibilité pour le ministre de la défense ; 
 
Considérant que ces groupes, grâce à la pluralité de leur composition, constituent des instances de 
nature à favoriser la conciliation des exigences de prévention et de lutte contre la malveillance avec les 
exigences en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection et que leur maintien est donc 
souhaitable ; 
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Considérant cependant que de tels groupes n’existent pas actuellement dans le domaine contrôlé par le 
ministre de la défense et que cette nouvelle rédaction ne ferait pas obstacle à leur création ultérieure ; 
 

Considérant que la modification de l’article R. 1333-17 étend le champ de l’accord d’exécution aux 
transports d’uranium naturel, d’uranium appauvri et de thorium mais restreint cette extension aux seuls 
transports internationaux sans justification d’une telle distinction ; 
 

Considérant toutefois que les articles 14 et 16 de l’arrêté du 18 août 2010 susvisés soumettent les 
transports nationaux d’uranium, d’uranium appauvri et de thorium à un dispositif d’effet similaire à 
celui de l’accord d’exécution ; 
 

Considérant que l’article R. 1333-75 du code de la défense vise à permettre au ministre de la défense de 
confier au Haut-commissaire à l’énergie atomique le contrôle des matières et installations relevant de ce 
ministre ; 
 

Considérant que, comme l’avait souligné l’avis du 15 mai 2007 susvisé, le dispositif réglementaire relatif 
à la sécurité des activités d’importance vitale et à la protection et au contrôle des matières nucléaires est 
complexe et que les modifications envisagées ne remettent pas en cause ce constat ; 
 

Considérant que l’articulation réglementaire entre ce dispositif, qui prend en compte la prévention et la 
lutte contre la malveillance et le régime des installations nucléaires de base, est insuffisante alors qu’il 
existe des interfaces techniques fortes entre les questions que ces régimes traitent ; 
 

Considérant en conséquence que, même si les insuffisances d’articulation réglementaire peuvent être en 
partie compensées par la coopération effective entre les services chargés de l’application de ces régimes, 
il serait souhaitable de remédier à ces insuffisances à l’occasion d’une prochaine modification des textes 
juridiques concernés, 
 
 

Rend l’avis suivant : 
 

 

Le projet de décret joint en annexe n’a pas d’incidence sur la protection des personnes et de 
l’environnement vis-à-vis des risques créés par les installations nucléaires. 
 
Une amélioration de l’articulation réglementaire entre le régime du code de la défense couvrant la 
prévention et la lutte contre les actes de malveillance en matière nucléaire et le régime des installations 
nucléaires de base reste nécessaire ; l’ASN est prête, pour ce qui la concerne, à participer à des travaux à 
cette fin. 
 
Fait à Montrouge, le 27 octobre 2015. 
 
Le collège de l’Autorité de sûreté nucléaire*, 
 
 
 

Signé par : 
 

Philippe CHAUMET-RIFFAUD                       Jean-Jacques DUMONT                        Philippe JAMET        

* Commissaires présents en séance 
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